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Les jeunes âgés de 15 à 24 ans représentent aujourd’hui environ 4 millions d’individus, soit le cinquième 
de la population Malagasy, et devraient atteindre 6 millions d’ici 2025. Chaque année, plus de 250.000 
nouveaux jeunes ruraux arrivent sur le marché du travail. Au vu des faibles opportunités pour s’investir 
dans des activités non agricoles ou pour migrer dans les villes, la plupart s’engage dans l’agriculture. 
Leur insertion effective dans l’exploitation agricole est toutefois conditionnée par la disponibilité de 
plusieurs facteurs, notamment l’accès à la terre et sa sécurisation. Le numéro 11 de Landscope voudrait 
principalement contribuer à analyser le profil des jeunes ruraux, leur mode d’accès au foncier et de 
sécurisation de leurs droits. La finalité étant de contribuer aux débats sur le devenir des jeunes, et à la 
considération de l’accès des jeunes au foncier et à la sécurisation foncière dans la politique foncière 
malagasy. 
Jeunes ménages ruraux : quel   
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A Madagascar, les jeunes âgés de 15 à 24 ans, constituent un cinquième de la population et un tiers 
de la population active. Avec un taux de croissance annuel estimé à 2,4 %, ils seraient 6 millions d’ici 
2025, dont la grande majorité vit en milieu rural. Les 250.000 nouveaux jeunes ruraux qui arrivent 
chaque année sur le marché du travail représentent un capital humain considérable pour la relance 
économique de Madagascar. Le marché du travail urbain ou les activités non agricoles en milieu 
rural ne pouvant absorber qu’une infime partie, la plupart de ces jeunes se tournent vers 
l’agriculture, qui semble être la perspective la plus réaliste pour eux (INJ, 2008 – 2010; 
Randrianarison et al., 2009 ; INSTAT & ICF Macro, 2010 ; BIT & INSTAT, 2014 ; World Bank, 2014). 
L’accès au foncier demeure une des principales contraintes auxquelles ils doivent faire face. Au 
niveau national, les statistiques font état d’une superficie moyenne exploitée de moins de 1 ha pour 
les ménages ruraux (MAEP, 2007). Avec la croissance démographique et le manque 
d’aménagement agricole en milieu rural, les nouvelles générations risquent de connaître des 
situations de pression et de saturation foncières de plus en plus accrues se manifestant par une 
diminution plus importante, en superficie et en productivité, de leur patrimoine foncier, surtout 
dans les zones fortement peuplées. Dans un tel contexte, quel avenir peut avoir les jeunes ruraux 
dans l’agriculture ?  
Ce document analyse le profil des jeunes ruraux, leur mode d’accès au foncier, les modes de 
sécurisation de leurs droits fonciers ainsi que les contraintes qui pèsent sur eux pour développer 
des activités agricoles et non agricoles. Il formule en conclusion des recommandations pour une 
meilleure prise en compte des problématiques de l’accès des jeunes ruraux dans les politiques 
publiques ou sectorielles, notamment foncière. 
Les analyses se basent sur le traitement des données quantitatives produites dans le cadre de 
l’enquête PECF (Perception et Effets de la Certification Foncière) réalisée en 2011 auprès de 1.862 
ménages ruraux dans neuf Communes de Madagascar. Elles valorisent également les résultats 
d’une enquête qualitative sur le thème spécifique des jeunes menée en 2014 dans une de ces 
communes – celle d’Ambohimiarivo, dans la région du Vakinankaratra. 
1. Typologie générale des jeunes ménages ruraux 
1.1 L’agriculture : entre héritage transmis et choix personnel 
 
La Politique Nationale de la Jeunesse 
(PNJ) définit les jeunes comme étant 
des individus âgés de 14 à 35 ans. 
Cette définition sera retenue dans la 
suite de l’analyse. Dans les 
Communes d’étude de PECF, dans 
cette tranche considérée, plus de la 
moitié des ménages étudiés sont 
dirigés par des jeunes entre 20 et 30 
ans (Figure 1).   
 
 
Fig. 1 : répartition des jeunes ménages selon l’âge du chef 
Introduction 
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Dans l’étude PECF, la majorité des jeunes vivent chez leurs parents ou dans la famille élargie jusqu’à 
25 ans. Les hommes notamment restent plus longtemps dans le foyer de leurs parents, les filles 
étant plus rapidement mariées (Deschênes, 2014). Si quelques – uns sont mariés très tôt avant 19 
ans, la majorité semble se mettre en ménage plus tardivement, confirmant une tendance observée 
depuis les années 19901 (Binet et Gastineau, 2008).  
Même si les jeunes décident de constituer leur propre ménage, ils restent souvent en relation de 
dépendance vis-à-vis de leurs parents. Un quart des jeunes chefs de ménage ainsi que leur conjoint 
et enfants continuent à cohabiter avec les parents et mettent en commun une partie des récoltes, 
les repas, etc.2 
68 % des jeunes ruraux sont déjà actifs et occupés, alors que près de la moitié d’entre eux – 42 % ont 
entre 14 et 19 ans – sont encore mineurs (Deschênes, 2014). Les jeunes ruraux interrompent en 
effet leur scolarité de manière précoce, souvent faute d’offre scolaire suffisante, mais surtout pour 
entrer dans la vie active et pallier les difficultés économiques de leurs parents (Coury et Rakoto-
Tiana, 2010). De ce fait, et même si  les jeunes sont aujourd’hui plus instruits que leurs parents (BIT, 
INSTAT, 2014), l’étude PECF souligne que leur niveau d’instruction reste faible. En effet, 55 % des 
chefs de ménages  de 14 à 35 ans n’ont pas dépassé le cycle primaire et 30% n’ont jamais été 
scolarisés.  
Dans l’ensemble des neuf Communes d’étude, plus de 90% des chefs de ménages jeunes pratiquent 
l’agriculture à titre d’activité principale ; et 44%, l’élevage comme activité secondaire. Pour les 
jeunes agriculteurs d’Ambohimiarivo, devenir agriculteur ne résulte pas d’un choix délibéré. En 
l’absence d’alternatives économiques viables, au vu de leur faible niveau de qualification 
professionnelle réduisant les opportunités non – agricoles au niveau de la commune, l’insertion 
dans l’agriculture s’inscrit de fait dans une logique de transmission du métier familial.  
Malgré cette absence de vocation agricole3, la plupart des jeunes enquêtés à Ambohimiarivo 
préfèrent finalement rester agriculteurs dans leur Commune tout en développant des activités 
secondaires (maçonnerie, mécanique, couture, artisanat), et ce, à la suite d’expériences moins 
probantes de migration ou de pratique d’autres activités non – agricoles. 
 
1.2 Une situation économique fragile   
Selon les indicateurs de richesse du ménage, portant d’une part sur les actifs détenus par les 
ménages, et d’autre part sur la nature et la qualité de l’habitat, les jeunes chefs de ménage dans les 
neuf Communes rurales présentent un score plus bas que leurs aînés et le score tend à décroître 
avec l’âge des chefs de ménage (Deschênes, 2014).  
Les ventes de produits agricoles rapportent en moyenne aux jeunes 5,1 USD4 par semaine dans les 
neuf Communes enquêtées, soit moins de la moitié du salaire légal minimal en agriculture (13 
USD)5. Sans prendre en compte l’autoconsommation ni les revenus des activités secondaires, un 
jeune agriculteur gagne ainsi 3,8 fois moins qu’un jeune fonctionnaire et 1,5 fois moins qu’un jeune 
commerçant en milieu rural. La faiblesse de ces revenus est compensée par les autres activités du 
                                                                    
1
 Les causes évoquées sont l’impact des crises économiques successives, du développement de la scolarisation, du 
désenclavement des régions et de la pression foncière (le mariage traditionnel, motivé dans certaines régions pour 
l’acquisition de terres, ne devient plus urgent dans un contexte de moindre disponibilité en terres).  
2
 25 % des jeunes ne sont pas propriétaires de parcelle bâtie car, comme il est fréquemment observé sur le terrain, ils vivent 
dans la maison familiale, propriété des parents ou autres aïeuls.  
3
 A la place de l’agriculture, les jeunes hommes enquêtés auraient choisi comme activité principale la maçonnerie ou la 
mécanique et les jeunes femmes, la couture ou l’artisanat (vannerie). 
4 Un USD équivaut à peu près à 2.400 MGA. 
5 Salaire minimum d’embauche dans le secteur agricole (Décret n°2014 – 305). 
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« La terre devient de moins 
en moins fertile, à cause 
probablement de l’instabilité 
du climat et de la 
surexploitation des terres. 
Les jeunes sont contraints 
d’acheter des fertilisants et 
des produits phytosanitaires 
pour avoir des rendements 
satisfaisants. A cause de 
cette crise de fertilité du sol 
et du peu de terres dans la 
famille, je ne peux pas 
blâmer mes petits-enfants. 
Aucun n’est devenu 
agriculteur. Certains sont 
partis en ville ; d’autres sont 
restés mais exercent des 
activités non agricoles». 
ménage (selon les déclarations, l’élevage rapporterait en moyenne et tout type d’élevage 
confondu 10 USD par semaine).    
Selon quelques seniors enquêtés à Ambohimiarivo, la faiblesse des revenus est causée par une 
agriculture qui, depuis 30 ans, est de moins en moins rentable. Les jeunes d’Ambohimiarivo 
estiment pour l’instant ne pas pratiquer pleinement leur métier, et attribuent la vulnérabilité des 
jeunes à plusieurs facteurs, en l’occurrence 6:  
 le manque de fonds pour démarrer une exploitation agricole et pour la développer par la 
suite. Comme pour leurs aînés, peu de jeunes ont recours au crédit (16% des ménages pour 
les Communes PECF). Mais à la différence des seniors, les jeunes se tournent plus 
fortement vers les circuits de financement informels 7 : trois quart des jeunes contre un 
tiers des seniors. Les jeunes d’Ambohimiarivo expliquent cela par la peur des formalités 
administratives et la difficulté de fournir les garanties 
exigées par les institutions formelles. Pour les paysans 
malgaches (jeunes ou non), les taux d’intérêts élevés – 
70 à 100% chez les usuriers ; 14 à 20% auprès des 
institutions formelles – ne sont pas le premier facteur 
limitatif ; l’essentiel étant d’avoir accès au crédit à temps 
et selon des procédures souples (Droy, 1993). Selon le 
responsable du Centre de Services Agricoles (CSA) 
d’Ambohimiarivo, la simplification des procédures est 
opérée par certaines Institutions de Microfinance mais 
ces dernières ne sont pas présentes dans l’ensemble du 
pays ; 
 les besoins en formation agricole. Selon les jeunes 
enquêtés à Ambohimiarivo, leurs parents pensent 
qu’avoir le CEPE8 suffit pour évoluer en milieu rural. Mais 
les jeunes sont demandeurs de formation pour se 
professionnaliser, améliorer leur production et, par 
conséquent, leurs revenus. Des formations sont 
dispensées par des centres spécialisés mais ceux-ci sont 
éloignés de la commune ; ou parfois mises en place par 
des organisations professionnelles agricoles, financées 
par les projets de développement rural, mais les jeunes 
n’en seraient pas membres ; 
 
 l’insécurité en milieu rural et la difficulté de capitaliser. Ces dernières années et de façon 
continue malgré le retour à la constitutionnalité, les vols sont de plus en plus fréquents 
(Rabevohitra & Razanamavo, 2011). Très pratiqués pour les zébus, ils se sont étendus au 
petit élevage (volaille, porcs) et aux cultures sur pied. Selon les seniors de la commune, ces 
vols découragent les jeunes et les rendent peu enthousiastes à investir et à produire. 
Quelques-uns, fragilisés, ont même été contraints d’émigrer; 
 la faible rémunération des produits agricoles. Selon les jeunes d’Ambohimiarivo, la faible 
disponibilité du foncier dans la commune n’est pas une contrainte pour des cultures dites à 
                                                                    
6
 Par ordre d’importance défini par un groupe de jeunes d’Ambohimiarivo. 
7 Usuriers, famille, amis, fournisseurs, commerçants.  
8 Certificat d’Etudes Primaires et Elémentaires  
Rakotondravony, 73 ans, neuf 
enfants, vingt petits – enfants 
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haute valeur ajoutée, ne nécessitant pas de larges superficies. Mais ces dernières, à l’instar 
du maraîchage, ne sont que saisonnières et faiblement rémunérées ;  
 une faible présence des jeunes dans les organisations professionnelles existantes. Pour le cas 
d’Ambohimiarivo, préjugés et habitudes des jeunes comme des seniors font que peu de 
jeunes intègrent des organisations paysannes dirigées par leurs aînés. Etre membre d’un 
groupement professionnel peut potentiellement procurer des avantages tels que le 
financement de formations, d’intrants, d’activités génératrices de revenus ou d’appui à la 
commercialisation. 
2. Quel accès des jeunes à la terre ? 
2.1 Des conditions précaires pour la constitution de patrimoine 
Les ménages enquêtés déclarent tous posséder au moins une parcelle, d’habitation ou agricole 
(seul 0,12 % ne possède aucune parcelle). En moyenne, un ménage dirigé par un jeune possède 3,3 
parcelles. Dans la réalité, leurs patrimoines n’ont pas encore été transmis de plein droit. Comme 
dans de nombreux pays en développement, les jeunes enquêtés dans les neuf Communes 
acquièrent majoritairement les terres – 65,7 % des modes d’acquisition – par le biais de l’héritage 
(Punch, 2002 ; White, 2012 ; Brooks et al., 2013). En général, ils se voient attribuer une ou deux 
petites parcelles des terres familiales lorsqu’ils se mettent en ménage mais n’héritent des pleins 
droits que tardivement, lorsque les parents deviennent trop âgés pour s’en occuper ou lorsque ces 
derniers décèdent. Cette pratique permet d’une part d’assurer la subsistance des parents jusqu’à 
leur décès, et d’autre part d’éviter que les enfants ne vendent le patrimoine familial en cas de 
besoins financiers urgents.  
 
 
Fig. 2 : modes d’acquisition des parcelles pour les jeunes et les séniors 
 
Pour les juniors comme pour les seniors, la constitution du patrimoine foncier s’inscrit dans les 
mêmes dynamiques : l’héritage demeure le principal mode d’acquisition, suivi par l’achat (Figure 2). 
Mais quelque soit le mode d’acquisition des terres, les jeunes chefs de ménage disposent de 
superficies inférieures à celles de leurs aînés. En moyenne, les jeunes possèdent 1,5 ha et les seniors 
2,16 ha de patrimoine foncier, tout usage confondu (Figure 3). 
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Fig. 3 : comparaison des superficies du patrimoine foncier pour les jeunes et les séniors 
 
Les possibilités de création de patrimoine foncier diminuent chez les jeunes car :  
 De moins en moins de terres peuvent être appropriées par la mise en valeur 
Si les mêmes modes d’acquisition se retrouvent chez les juniors et les seniors, une exception est 
constatée pour les parcelles défrichées. Les jeunes ont moins eu recours à la défriche que les 
seniors (4%  des ménages jeunes contre 17 %  des seniors) et, le cas échéant, ils ont mis en valeur des 
plus petites parcelles (0,65 ha contre 1,58 ha pour celles de leurs aînés).  
Dans la pratique, il existe deux situations concernant la disponibilité des terrains : d’une part, 
l’agrégation et la concentration des exploitations et parcelles d’habitation, avec peu d’initiatives de 
colonisation de nouveaux espaces. Les ménages expliquent les conditions d’installation (sécurité, 
infrastructures,…) qui n’encouragent pas la migration. D’autre part, l’augmentation de la pression 
foncière et la rareté des terres arables sont ressenties par les ménages dans des Communes 
comme Ambohimiarivo, une grande superficie (10 ha) étant délimitée en tant que Zone 
d’Investissement Agricole. Malgré la présence de certaines terres non – occupées, elles 
appartiennent souvent déjà dans les statuts privés ou contrôlés par l’Etat. Leur état d’inoccupation 
et de gel traduit un certain problème de répartition en comparaison à la demande croissante de 
terres par les jeunes.    
 Un tiers des jeunes n’hérite pas de terres 
Même si les parcelles deviennent de plus en plus petites au fil des héritages successifs, deux tiers 
des jeunes ménages héritent tout de même d’au moins une parcelle. A la différence de leurs aînés, 
ils ont obtenu en moyenne des superficies plus limitées (1,07 ha pour l’ensemble du patrimoine 
possédé contre 1,44 ha pour les seniors). Et, surtout, point important, 41% des jeunes ménages 
n’ont bénéficié d’aucune parcelle agricole et un tiers n’a hérité d’aucune parcelle, ni bâtie ni 
agricole. 
 Plus de la moitié ont recours à l’achat  
Tout en combinant d’autres modes d’acquisition, plus de la moitié des ménages jeunes (57%) ont 
recours au marché pour constituer leur patrimoine foncier. Et 25% ont constitué leur patrimoine 
foncier sur seule base du marché, n’ayant pas d’opportunités de combiner d’autres modes 
d’acquisition. Si dans certains cas, les jeunes ont acquis des terres grâce à un système de solidarité 
familiale ou de voisinage grâce à des conditions et des prix favorables, dans de nombreux cas, ils 
ont besoin d’un capital de départ pour acquérir des terres. Avec un niveau de richesse encore 
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faible, ils sont limités à l’acquisition de terres de petites superficies (1,21 ha en moyenne contre 1,6 
ha pour les seniors). Ces achats portent prioritairement sur les rizières. 
Ces différents modes d’acquisition du foncier contribuent à expliquer les disparités entre ménages 
jeunes. Ceux qui ont bénéficié de l’appui de la famille pour l’accès à la terre – par l’héritage et la 
donation, soit 39 % des ménages – ont en moyenne plus de superficies (1,24 ha) que ceux qui ont 
composé leur patrimoine sur la seule base de leur investissement en travail (mise en valeur) ou en 
capital (achat) avec en moyenne 1,15 ha. Ces derniers représentent 27 % des ménages. Ceux qui ont 
l’opportunité de combiner les modes d’accès à la terre (héritage, donation, marché et mise en 
valeur) exploitent en moyenne 2,09 ha. 
2.2 Un accès limité des chefs de ménage femmes  
Environ 85 % des femmes chefs de ménage possèdent au moins une parcelle agricole (contre 94% 
pour les jeunes hommes chefs de ménage). Les superficies qu’elles détiennent sont moindres que 
celles possédées par les hommes, tous modes d’acquisition confondus. La majorité des terrains 
détenus ont moins de 0,5 ha, une réalité pour 70 % des ménages dirigés par des femmes et pour 29 
% des ménages dirigés par des hommes.   
Particulièrement, le désavantage des femmes jeunes est très accentué dans le cadre de l’héritage. 
Comme dans de nombreux pays africains, en milieu rural, acquérir des terres par le biais de 
l’héritage reste difficile pour les jeunes femmes (FAO, IFAD, MIJARC, 2012). Si la législation à 
Madagascar n’est pas discriminante vis-à-vis des femmes concernent l’héritage, c’est dans les 
pratiques familiales et communautaires que les inégalités sont ancrées. 
30% des ménages dirigés par des femmes déclarent avoir accédé à une partie de leur patrimoine par 
l’héritage. Par contre, ils bénéficient plus largement de donation  (tableau 1). Cela est le cas 
notamment des femmes divorcées qui peuvent recevoir des terres de leur famille à leur retour au 
village. L’accès par l’achat et par la mise en œuvre apparaît équitable entre les genres. 
 
 Achat (%) Héritage (%) Donation (%) Mise en valeur (%) 
Homme chef 57,1 67,5 10,2 4,2 
Femme chef 53 30,5 21,3 5,2 
Total 57 65,7 10,7 4,2 
Tableau 1 : Panel de modes d’accès à la terre selon le sexe du chef de ménage (valeurs non – 
cumulatives) 
3. Une diversité de sécurisation et d’alternatives face au déficit en terre 
A Madagascar, depuis 2005, l’Etat souhaite favoriser une sécurisation foncière massive, à moindre 
coût et accessible au plus grand nombre. La réforme ne concerne pas les modalités d’accès à la 
terre mais se concentre sur la formalisation des droits existants. Elle a permis la mise en place des 
Guichet Foncier communal, qui reconnaît les droits fonciers locaux et délivre une preuve légale de 
propriété privée, le certificat foncier. Au niveau national, fin 2013, 471 guichets fonciers ont été 
créés (soit près d’un quart des communes de l’île), environ 192.000 demandes ont été déposées et 
106.000 certificats délivrés (www.observatoire-foncier.mg).  
3.1 Une prépondérance des petits papiers 
Deux tiers des jeunes connaissent l’existence du guichet foncier (66%) mais seuls 16 % s’y sont déjà 
rendus. Ces chiffres apparaissent limités mais ils témoignent d’une amélioration de l’accessibilité 
des services fonciers : si 2 % seulement déclarent avoir déjà fréquenté un bureau de l’administration 
foncière étatique, la proportion de ceux qui sont rendus dans un Guichet foncier est remontée à 16 
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% pour les mêmes enquêtés. Les jeunes se rendent au guichet principalement pour obtenir des 
informations (dans trois – quart des motifs de visite) et, dans une moindre proportion, déposer une 
demande de certificat (un quart des motifs de visite).   
En général et avec de fortes variations selon les Communes (Burnod et al., 2014), les ménages 
s’appuient sur divers modes de validation pour prouver leurs droits : la reconnaissance sociale non 
– documentée, le certificat foncier (CF), le titre foncier (TF) ou les petits papiers. Ces derniers sont 
des documents (acte de vente, acte de donation, quittance d’impôt, etc. parfois tamponnés par la 
commune ou le fokontany).   
84 % des ménages jeunes utilisent principalement les petits papiers pour prouver les droits sur leurs 
parcelles. 4,5 % des jeunes utilisent le certificat foncier comme principal mode de sécurisation et 11 % 











Sénior 7 83 9,5 1,2 100 
Jeune 11,5 84 4,5 0,1 100 
Tableau 2 : Proportion de ménages selon le mode de validation des droits détenus (source : PECF 2011) 
 
3.2 Des alternatives face aux contraintes d’accès au foncier 
L’accès au foncier devient de plus en plus restreint pour les jeunes, dû à plusieurs facteurs : micro – 
parcellisation suite aux morcellements des successifs, opportunités très limitées pour la 
colonisation de nouveaux espaces, gel des terres disponibles par l’Etat. La croissance  
démographique naturelle, associée aux flux migratoires régionaux, accentue cette situation dans 
un futur proche. Face à cette contrainte, les jeunes ruraux adoptent plusieurs stratégies pour 
améliorer leur revenu :  
 Le faire – valoir indirect : face au manque de terres, les ménages jeunes recourent au faire – 
valoir indirect (FVI). Dans l’ensemble, 15 % des jeunes ménages accèdent à la terre de cette façon 
(contre 8 % des seniors). La grande majorité (80%) des pratiquants du FVI sont déjà propriétaires 
d’au moins une parcelle. En moyenne, la superficie des parcelles en FVI représentent 37 % de la 
superficie cultivée totale de l’exploitation (contre 44% chez les seniors). Parmi les jeunes 
ménages prenant des terres en FVI, 53 % sont engagés dans des contrats de location ou de 
métayage, 46 % bénéficient de prêt ou de délégation de droits9. Les dispositifs de solidarité au 
sein de la famille ou du voisinage jouent un rôle limité mais important pour les jeunes 
bénéficiaires de prêt.  
 La diversification des activités : hormis l’agriculture, pratiquée principalement par 94 % des 
jeunes chefs de ménage, l’élevage est l’activité secondaire la plus pratiquée (44 % des jeunes 
chefs de ménage). Par ordre décroissant, les ménages pratiquent l’aviculture (92 %), l’élevage 
d’animaux de trait (60 %) ou d’embouche (55 %), de porcs (30 %) ou ont un petit cheptel ovin ou 
caprin (15 %). La pêche, le commerce ou le travail comme employé journalier, pratiqués par 5 % 
des ménages, figurent parmi les autres activités secondaires (tableau 3). A Ambohimiarivo, les 
jeunes souhaitent développer l’artisanat (vannerie, couture) en complémentarité ou en 
substitution à l’agriculture.  
                                                                    
9 Les ménages jeunes semblent moins recourir aux contrats de métayage ou de location, et mais ils semblent plus 
bénéficier des prêts que leurs aînés (72 % des seniors pratiquant le FVI prennent des terres en location ou de métayage et 28 
% bénéficient de prêt). 
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Activités Principale (%) Secondaire (%) 
Agriculture  90.8 8.4 
Elevage 0.3 44 
Bucheronnage  0 2.3 
Pêche 0.2 5 
Commerce 1.7 5.2 
Artisan 3.4 4.7 
Fonctionnaire 0.5 0 
Transport  1.6 0,1 
Autres 1.5 0.6 
Sans activité 0 29.7 
Total  100 100 
Tableau 3 : Répartition des activités principales des jeunes ruraux (source : PECF 2011) 
 
 La migration urbaine : face au manque de capital agricole, certains jeunes optent pour partir 
travailler en ville, le plus souvent dans le secteur informel en tant qu’employés de maison, 
porteurs, ou vendeurs ambulants. La migration est généralement temporaire (quelques mois à 
quelques années) avec un objectif de créer des épargnes et de retourner au village pour 
s’acheter un lopin de terre ou s’investir dans d’autres activités non – agricoles. Toutefois, 
plusieurs reviennent plus tôt, avant d’avoir suffisamment économisé pour différentes raisons : 
les conditions de vie précaires en ville, la difficulté des tâches proposées ou des relations 
d’autorité instaurées par les patrons, la crainte d’être spoliés de leurs parts de terre par des 
membres de la famille, des voisins, ou des métayers.  
 La colonisation de nouveaux espaces agricoles : généralement, les initiatives de migration et de 
colonisation de nouveaux espaces ruraux (en dehors ou dans le territoire communal) sont rares.  
Cette situation trouve plusieurs raisons :  
o un rattachement culturel à sa région d’origine et une tendance générale à l’agrégation 
autour des terres familiales, surtout dans les régions des hautes terres, 
o l’échec des différents programmes d’installation des jeunes « entrepreneurs » ruraux mis en 
place depuis les années 70. Ces programmes étaient généralement bâtis sur trois principaux 
piliers : la dotation en terres et leur sécurisation, la dotation en matériels et/ou de 
financement pour démarrer les exploitations agricoles, et l’accompagnement en matière de 
viabilisation des sites (poste de gendarmerie, écoles,…). Les questions de la sécurité et de 
la viabilisation des sites apparaissent fondamentales lors des discussions avec les jeunes, et 
conditionne souvent leur installation définitive ou le retour dans leur village d’origine. 
o Il n’existe pas beaucoup de nouveaux espaces propices à l’agriculture et qui sont encore 
disponibles de par leurs statuts. Souvent, les grands espaces relèvent de statuts juridiques 
particuliers (domaine titré au nom de l’Etat ou au nom d’anciens colons) ou sont des aires 
de pâturage utilisées par une communauté voisine et leur occupation pourrait être source 
de conflits ou d’insécurité foncière.  
 L’intensification agricole : elle est peu pratiquée car elle apparaît comme une option difficile 
requérant une maîtrise des techniques agricoles et un accès à des intrants performants qui sont 
hors du pouvoir d’achat des jeunes ménages. Certains jeunes d’Ambohimiarivo qui se sont 
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lancés dans l’intensification ont bénéficié d’une formation auprès du centre de formation 
agricole Tombotsoa qui se trouve à proximité de la Commune, ainsi que de l’appui des projets de 
développement agricole pour l’acquisition d’intrants.    
 
4. Conclusion et recommandations 
a. L’insertion dans l’agriculture ne découle pas toujours d’un choix naturel pour l’ensemble des 
jeunes ruraux mais résulte d’un raisonnement complexe faisant intervenir plusieurs 
paramètres. Deux principales logiques sont en présence :   
− l’agriculture comme métier par choix est induit par l’accès au foncier et à un environnement 
social et économique favorable (sécurité, accès à la formation et au financement,…)  
− l’agriculture comme métier par défaut concerne les jeunes qui n’ont pas bénéficié de 
conditions propices, et qui ont souvent exploré d’autres opportunités (emplois en ville, 
métier non – agricole) qui n’étaient pas fructueuses avant de se fixer sur le métier agricole.   
b. L’accès à la terre et à une superficie agricole viable devient de plus en plus difficile pour les 
jeunes ruraux malagasy pour des raisons liées à la micro-parcellisation des parcelles suite aux 
héritages successifs, à l’absence d’héritage ou à l’acquisition tardive des terres familiales 
héritées, à leur pouvoir d’achat encore faible pour permettre l’acquisition d’une superficie 
conséquente, à la difficulté de la colonisation de nouveaux espaces. Conséquence de la 
culture et des pratiques au niveau des communautés et de la famille, et sans que la législation 
soit discriminante, le faible accès des jeunes femmes à l’héritage est plus marqué. Dans 
certaines Communes, le contraste est flagrant entre le besoin élevé en terre pour les jeunes et 
l’existence de vaste étendue non – exploitée mais gelée par des statuts particuliers.  
c. Les stratégies pour faciliter l’accès des jeunes au capital foncier seront à insérer tant au 
niveau des politiques publiques ou sectorielles (foncière, agricole, emploi,…) qu’au niveau des 
planifications régionales et communales liées aux schémas d’aménagement du territoire. Par 
exemple, la possibilité de délimitation de réserves foncières dédiées à l’allocation ou à la 
redistribution de terres pour les jeunes est à prévoir par les outils juridiques et techniques. Ces 
réserves peuvent être créées à partir du domaine privé de l’Etat, de terrains cédés pour la 
gestion communale, ou des terrains immatriculés au nom d’anciens colons. 
d. Dans une vision générale, il serait plus recommandé de favoriser les stratégies qui 
permettraient le maintien des jeunes sur leurs territoires d’origine avant de programmer des 
actions de migration organisée vers d’autres localités. En effet, la familiarité vis-à-vis de 
l’environnement social et agricole (connaissance des sols, pratiques agricoles, réseaux sociaux,  
accès à des dispositifs de solidarité et financiers, etc.) est un facteur qui est à prendre en 
compte. Lorsque la question de la migration est débattue parmi les options, les acteurs en 
appui devraient veiller à prioriser l’accompagnement des migrations existantes avant de créer 
de nouvelles, ainsi qu’à capitaliser les expériences des programmes étatiques précédents. 
Notamment, une approche holistique devrait être adoptée au – delà d’une considération des 
seules contraintes foncières : intégration sociale et culturelle, formation professionnelle 
adaptée, accès à des services d’information et financiers, accès aux marchés des produits, 
développement ou redynamisation de filières, les questions de sécurité et d’infrastructures de 
base, etc. 
e. L’intensification agricole apparaît comme une orientation à approfondir, quoiqu’elle 
apparaisse pour l’instant complexe pour l’appropriation et la viabilisation au vu du savoir – 
faire, de la pérennité financière de la démarche au – delà de l’appui d’un projet de 
développement rural ou agricole. 
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f. En complémentarité aux mesures favorisant l’accès, il faudrait renforcer les actions visant à 
sécuriser les transferts de droits aux jeunes, notamment par : 
 leur habilitation juridique à travers le renforcement de leur accès à l’information sur la 
législation, les institutions et les procédures existantes en matière de sécurisation des 
droits, de recours et de médiation, 
 la légalisation et la sécurisation des formes de locations et de faire – valoir indirect, par 
exemple en encourageant l’établissement de contrat formel dont le contenu sera à 
standardiser,  
 la promotion d’autres business models (ex. agriculture contractuelle) qui peuvent 
favoriser l’inclusion des jeunes dans le cadre de l’accueil des investissements fonciers,  
 la révision de la fiscalisation et des procédures de mutation des droits fonciers à 
Madagascar;   
g. D’une manière générale, la consultation, l’inclusion, et la participation des jeunes dans les 
processus de formulation, de mise en débat, d’implémentation, et d’évaluation des politiques 
et programmes qui les concernent sont primordiales en vue d’assurer la pertinence de leur 
contenu et leur efficacité. La création de plateformes, d’association, ou de groupements de 
jeunes œuvrant pour le développement dans leur région devrait être encouragée et appuyée.  
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